
SMIRTOM du SAINT-AMANDOIS  

COMPTE- RENDU DU COMITE  SYNDICAL 

L’an deux seize, le 14 octobre à 9 heures 30, le comité syndical du SMIRTOM du Saint-Amandois 
s’est réuni sous la présidence de Monsieur Bernard JAMET, Président. 
Date de la convocation : 6 octobre 2016 
Nombre de membres :  Nombre de délégués : 32 
   Présents :    18 

Pouvoirs :   2 
   Absents, excusés : 12 
 

PRESENTS 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CŒUR DE FRANCE :madame  Françoise LANOUE, messieurs 

Pascal AUGENDRE,  Pascal COLLIN ,  Bernard JAMET ,Guy LAINE ; COMMUNAUTE DE 

COMMUNES DES PORTES DU BERRY ENTRE LOIRE ET VAL D ’A UBOIS :messieurs Olivier 

HURABIELLE , Pierre MANCION, Michel SAUVAGNAT; COMMUNAUTE DE COMMUNES ARNON 

BOISCHAUT CHER  :  messieurs  Dominique BURLAUD  , Michel DE PAULE , Alain MANSSENS 

(présent jusqu’au point 2)  ; COMMUNAUTE DE COMMUNES BERRY GRAND SUD :messieurs 

Dominique DUBREUIL, Jean Paul JOLIET; COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TROIS 

PROVINCES : :messieurs Olivier COMBETTE, Patrick HENRY ; COMMUNAUTE DE COMMUNES DU 

PAYS DE NERONDES : monsieur Thierry PORIKIAN ; SIVOM SANCERGUES/SAINT-MARTIN - DES 

CHAMPS : monsieur André DELAVAULT ;COMMUNE DE LUGNY CHAMPAGNE : monsieur Jean-Paul 

CHERRIER. 

POUVOIR 

Monsieur Roland GILBERT a donné pouvoir à M. Thierry PORIKIAN ; Madame Edith MICHELIC a 

donné pouvoir à M. Dominique BURLAUD. 

ABSENTS ;  EXCUSES 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CŒUR DE FRANCE :  :messieurs  Bertrand DESNOIX  , Guy 

THOMAS  ;COMMUNAUTE DE COMMUNES DES PORTES DU BERRY ENTRE LOIRE ET VAL 

D’A UBOIS :messieurs Michel PERRIOT, Jean-Pierre RENAULT ;COMMUNAUTE DE COMMUNES 

ARNON BOISCHAUT CHER  : monsieur Christian FAUCHER  ; COMMUNAUTE DE COMMUNES BERRY 

GRAND SUD : :mesdames Brigitte REBMANN,  Chantal TRAVERS,   monsieur Nicolas NAULEAU ;  

COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TROIS PROVINCES : monsieur  Guy SAMIERI ; ; 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE NERONDES : messieurs François RICHARD ; SIVOM 

SIVOM SANCERGUES/SAINT-MARTIN - DES CHAMPS : monsieur Jean-Luc CHARACHE   ; 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS CHARITOIS  : monsieur Jacques BRUNET. 

 



Après que le président ait donné lecture de l’ordre du jour qui est accepté à l’unanimité, la séance est 
ouverte. 

 M. Olivier HURABIELLE est désigné comme secrétaire de séance. 

DOCUMENT DE SYNTHESE – DOSSIER N°1 

 
APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DU 11 MAI 2016 

 
Le comité syndical, à l’unanimité approuve le compte-rendu de la séance du 11 mai 2016. 
 
 

DOCUMENT DE SYNTHESE – DOSSIER N°2 

 
COMPTE- RENDU DES AFFAIRES TRAITEES EN APPLICATION DE LA DELEGATION DU 

COMITE SYNDICAL AU BUREAU SYNDICAL ET AU PRESIDENT 

Affaires traitées par le président : 
 

- Signature d’un avenant ( plus -value) au marché conclu avec l’entreprise 
GUILLAUMIN pour un montant de 5 469,97 € HT en raison d’une modification de la 
charpente métallique et de la couverture pour permettre l’installation d’un cyclone 
destiné à l’unité de fabrication de bûchettes- Site technique. 

- Signature d’un avenant (moins-value) au marché conclu avec le groupement SETEC / 
Boutillet / Boischaut TP d’un montant de 7 101,88 € HT pour prendre en compte des 
modifications liées à l’implantation du tarif vert - Site technique. 

- Signature d’un avenant (plus-value) au marché conclu avec le groupement SETEC / 
Boutillet / Boischaut TP d’un montant de 1 180 € HT pour l’installation d’étriers de 
protection au pied des candélabres - Déchetterie. 

- Signature d’un contrat de location d’un local à La Guerche sur L’Aubois pour 
entreposer les nouveaux bacs bi- compartimentés pour un montant mensuel de 2 500 € 
HT et ce pour une durée de 3 mois. 

- Signature d’un contrat de location de 20 véhicules avec la société EUROPCAR pour 
assurer la distribution des bacs bi-compartimentés pour un montant mensuel de 1 404 € 
TTC par véhicule. 

Affaires traitées par le bureau syndical : 

- Admission en non valeurs de créances ordures ménagères pour un montant de       
6 292,16 € (créances éteintes) et de 39 753,58 € (pertes irrécouvrables). 

- Demande de subvention auprès de l’ ADEME dans le cadre du dossier TZDZG. 
- Choix de l’établissement bancaire retenu pour l’octroi d’un prêt de 2 052 000 € pour le 

budget principal et de 415 000 € pour le budget annexe ( Caisse d’Epargne - Taux 
proposé 0,79 %). 

A l’unanimité, le comité syndical donne acte au président de la communication de ce document. 

 



DOCUMENT DE SYNTHESE – DOSSIER N°3 

ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2017  

 

 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

Vu la loi 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu l’article L2312-1 du chapitre II du CGCT sur l’adoption du budget, 

Vu l’article L2312-1 du chapitre II du CGCT modifié par l’article 107 de la loi n° 2015-991 
du 7 août 2015 sur l’adoption du budget, 

Attendu que l’action des collectivités locales est principalement conditionnée par le vote de 
leur budget annuel, 

Attendu que le débat d’orientations budgétaires constitue la première étape du cycle 
budgétaire imposé aux collectivités de plus de 3500 habitants, 

Le débat d’orientations budgétaires, prévu à l’article L2312-1 du code général des 
collectivités territoriales a pour objet de permettre aux élus de définir les grandes orientations 
du budget. Il doit, en conséquence, se situer dans des délais tels que le président puisse tenir 
compte de ces orientations lors de l’élaboration du budget, mais être suffisamment proche du 
vote du budget pour que ces orientations ne soient pas remises en cause avant ce vote par des 
évènements ou des évolutions susceptibles d’influencer sur l’activité ou la gestion du service 
public de collecte et de traitement des ordures ménagères et déchets assimilés. 

Au vu de ces éléments d’appréciation, l’assemblée délibérante fixera ainsi les grandes 
orientations à venir pour l’exercice 2017. Même si un tel débat n’a pas en lui-même de 
caractère décisionnel, la jurisprudence lui reconnaît la qualité de formalité substantielle dont 
l’absence entache le vote du budget primitif d’illégalité. 

Je vous propose donc d’étudier les grandes lignes de notre préparation budgétaire par l’analyse 
de l’évolution des principaux postes des sections de fonctionnement et d’investissement. 

��� 

 

 

 

 



LE CONTEXTE GENERAL 

L’année 2016 est la sixième année de facturation en redevance incitative à la réduction et au 
tri des déchets et nos résultats de collecte, de tri et de traitement tant en porte à porte que sur 
les déchetteries confirment  la tendance à la réduction des déchets par les usagers du syndicat. 

L’année 2016 est caractérisée par la construction de la déchetterie de Drevant et du site 
technique pour augmenter notre autonomie vis-à-vis des prestataires et optimiser au mieux le 
recyclage et la valorisation matières avec la fabrication des bûchettes afin de maîtriser nos 
coûts de traitement. Mais aussi cette année a été consacrée à la préparation de l’exécution du 
nouveau marché de collecte et à la conteneurisation des usagers en bacs bi compartimentés en 
remplacement des bacs 35 litres verre et JRM. 

Le syndicat a terminé son programme de prévention de 5 ans avec l’ADEME pour réduire de 
7% la production de nos déchets avec un effort sur la sensibilisation au geste de tri et à la 
réduction des déchets par des interventions sur le terrain (habitats collectifs, écoles, 
associations). Le syndicat a été labélisé « territoire zéro déchet zéro gaspillage », et 
bénéficiera d’un nouveau soutien financier de l’ADEME sur trois ans à hauteur de 195 000 €.  

Toutes ces actions s’inscrivent dans les obligations des lois Grenelle 1 et 2 sur la réduction de 
la production des déchets ménagers, l’augmentation du recyclage matières et organique, la 
diminution des quantités des déchets stockés, l’obligation d’intégrer une part variable dans la 
redevance prenant en compte la quantité de déchets des usagers. 

L’année 2017 sera consacrée à l’optimisation du fonctionnement du site technique pour les 
bûchettes et aussi le développement du recyclage et de la valorisation des ferrailles et des 
plastiques. Ce sera aussi la mise au point de la nouvelle collecte robotisée avec des fréquences 
modifiées en application du décret 2016-288 du 10 mars 2016 portant diverses dispositions 
d’adaptation et de simplification dans le domaine de la gestion et de la prévention des déchets,   
ainsi que la mise en place d’une facturation semestrielle avec prélèvement trimestriel. 

 

Le débat d’orientations budgétaire portera pour la première fois sur le budget principal du 
syndicat et son budget annexe et fera l’objet d’un vote de la part de l’assemblée. 

 

 

 

 

 

 

 



 

LE BUDGET PRINCIPAL 

I-  SECTION DE FONCTIONNEMENT 

A) DEPENSES : 
 

1) Estimation des dépenses sur la collecte, le tri et le traitement en prestation -
Article 611 

 * CC : corps creux    *  OMR : ordures ménagères résiduelles 

Forfait 8 000 
Tonnes OMR* 

1 700 Tonnes CC* 

OB 2017 

Collecte  2 500 000 € 

Tri à 1700t 420 000 € 

Traitement 8000t 500 000 € 

TGAP 14€/T 112 000  € 

Total  HT 3 532 000 € 

TVA 10% 353 200 € 

Total 3 885 200 € 

 

Les dépenses au 611 sont à compléter des coûts de traitement des déchets suivants : bois classe 
B et déchets verts pour 75 000 €, DIB pour 395 000 € et des DMS pour 120 000 €. Ces 
montants peuvent évoluer en fonction des résultats de l’impact des éco-organismes Eco-dds et 
Eco-mobilier. 

Il faut ajouter les dépenses diverses suite aux divers contrats pour 30 000 €, ainsi que le coût 
de fonctionnement de la RI pour 200 000 €. 

Le budget de l’article 611 est estimé à 4 705 200 € en 2017 en lieu et place de 5 910 000 € 
prévus en 2016 soit une baisse de 20 % par rapport aux orientations budgétaires 2016. 
Néanmoins, cette baisse doit être pondérée avec le transfert de charges sur le budget par les 
opérations de transport de déchets et de collecte des PAV pris en régie par le syndicat. 

 

 



 

2) L’état de la dette 

Pour 2017, la charge de la dette s’élèvera à 721 580 € se répartissant de la manière suivante : 

• Intérêts : 66 501 € 
• Capital : 655 079 €  (Budget investissement) 

soit une dépense de 12,02 € par habitant en 2017. La dette en capital des emprunts au 1 er 
janvier 2017 s’élève à 3 869 397 € soit 64,48 € par habitant. 

Cette dette concerne 7 prêts du SMIRTOM du SAINT-AMANDOIS :  6 prêts Caisse d’ 
Epargne et 1 prêt Crédit Agricole. 

Il conviendra bien évidemment de compléter ces inscriptions des intérêts courus non échus de 
l’année 2017, des intérêts inhérents à l’utilisation de la ligne de trésorerie. 

3) Les charges de personnel 

Pour mémoire, le SMIRTOM est passé de SPA (service public administratif) en SPIC (service 
public industriel et commercial). A ce titre, il recrute uniquement des personnels dans le cadre 
de contrats de droit privé. 

Le temps de travail des personnels est de 35 heures par semaine. Les contrats de droit privé et 
les gardiens de déchetteries du public sont en horaires de 35 heures par semaine, les 
fonctionnaires sont sur 39 heures par semaine avec des jours de RTT. 

En 2016, le syndicat a subi 2 personnels en longue maladie, des départs volontaires et a eu 
l’obligation de recours à de nombreux contrats de remplacement ( CDD et intérim) en raison 
de l’interdiction d’avoir des contrats inférieurs à 24h par semaine suite à la nouvelle loi sur le 
temps de travail minimum. 

La masse salariale 2017 doit être stable par rapport à l’année 2016, les mouvements de 
personnels devant se faire majoritairement sur le budget annexe. 

 

4) Les charges à caractère général  

Le niveau des charges à caractère général devrait augmenter par rapport au budget 2016 en 
raison des prises en régie des transports de déchets et de la collecte des points d’apport 
volontaire en colonnes enterrées. Les coûts de maintenance devraient se stabiliser. 

 B) RECETTES : 

Les recettes prévisionnelles de fonctionnement reposaient en 2016 sur la redevance des 
ordures ménagères prévue à hauteur de 6 900 000 €. S’y ajoutaient les retours obtenus d’une 
part des sociétés de recyclage des matériaux pour 450 000 € (O-I Manufacturing, SITA 



Centre, Ferrolac, CDI Recyclage, etc…) et des aides apportées par nos sociétés agréées ECO-
EMBALLAGES,ECOFOLIO, RECYLUM pour 1 000 000 €.  

En 2017, les recettes seront diminuées par rapport aux résultats 2016. En effet, les résultats 
semblent être à ce jour, inférieurs aux prévisions budgétaires en raison des diminutions des 
prix de reprise des matériaux sur certains flux recyclables, du transfert des recettes de la 
ferraille sur le budget annexe, de la diminution du nombre de contribuables entraînant une 
baisse significative du montant global de redevance. D’autre part, les signes de reprise dans les 
marchés des matières premières ne sont pas attendus pour les mois à venir et les négociations 
houleuses entre les collectivités et les Eco organismes présagent d’une baisse conséquente des 
soutiens. 

Le décalage très important qui s’opérera entre l’émission des titres relatifs à la redevance 
incitative et leur perception entraîne la nécessaire réalisation d’une ouverture de crédit pour 
abonder la trésorerie du syndicat d’un montant global de 3 à 3,5 millions d’euros. 

 

II - SECTION D’INVESTISSEMENT 

A) DEPENSES : 
 

Pour mémoire, l’année 2016 se caractérise par l’acquisition d’un camion bras avec grue et 
pince type Kinchofer , de conteneurs pour la mise en place du nouveau marché de collecte et 
des équipements des bennes de collecte et la construction de la déchetterie de Drevant en 
remplacement de la déchetterie provisoire de Saint-Amand-Montrond  

Pour l’année 2017, plusieurs grands chapitres sont à prévoir pour une enveloppe estimée à       
800 000 € TTC : 

- L’achat de conteneurs de tri sélectif et de bacs ordures ménagères pour permettre l’entretien 
du parc estimé à 160 000 €. 

- L’achat de quatre camions bras en remplacement des 4 véhicules de marque SCANNIA 
estimé à 530 000 €. 

- L’achat  de deux remorques bennantes 3 essieux pour 76 000 € 

- Des travaux de mise aux normes et de sécurité sur les sites pour 40 000 €. 

B) RECETTES : 
 

Les recettes sur le compte d’investissement 2017 correspondent à l’amortissement, au retour 
du FCTVA. 

L’amortissement des biens acquis est estimé pour un montant de 1 030 000 €. 

Le retour FCTVA sur les investissements de l’exercice 2016 est attendu à ce jour pour un 
montant estimatif de 640 000 €. 



 

 

LE BUDGET ANNEXE 

 

I - SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
A) DEPENSES : 

 
1) L’état de la dette 

Pour 2017, la charge de la dette s’élèvera à 199 096 € se répartissant de la manière suivante : 

• Intérêts : 23 536 € 
• Capital : 175 560 €  (Budget investissement) 

soit une dépense qui doit être couverte par les résultats du site technique (vente de bûchettes, 
valorisation matières) pour un montant global de 1 713 567 €. 

Cette dette concerne 2 prêts du SMIRTOM du SAINT-AMANDOIS : 2 prêts Caisse d’ 
Epargne. 

Il conviendra bien évidemment de compléter ces inscriptions des intérêts courus non échus de 
l’année 2017. 

2) Les charges de personnel 

Pour mémoire, le SMIRTOM est passé de SPA (service public administratif) en SPIC (service 
public industriel et commercial). A ce titre, il recrute uniquement des personnels dans le cadre 
de contrats de droit privé. 

Le temps de travail des personnels est de 35 heures par semaine et tous seront donc de droit 
privé. Des personnels vont basculer du budget principal au budget annexe. 

La masse salariale 2017 évoluera en fonction des diverses missions attribuées au site 
technique et de la montée en puissance des activités. 

 

3) Les charges à caractère général  

Le niveau des charges à caractère général, devrait augmenter par rapport au budget 2016 en 
raison de la montée en puissance des activités. Des dépenses affectées au budget principal 
basculeront sur le budget annexe. 

 

 



 

 B) RECETTES : 

Les recettes prévisionnelles de fonctionnement seront calculées à partir de la vente des 
bûchettes puis de la valorisation des métaux ferreux et non ferreux, de la valorisation des 
plastiques et enfin de la location du site à la société Brangeon dans le cadre du marché de 
collecte. 

 

II - SECTION D’INVESTISSEMENT 

A) DEPENSES : 
 

Pour mémoire, l’année 2016 se caractérise par la construction du site technique et 
l’acquisition de la chaine de fabrication de bûchettes 

Pour l’année 2017, plusieurs grands chapitres sont à prévoir pour une enveloppe estimée à       
625 000 € HT : 

- L’achat d’un pré affineur pour une valeur de 150 000 €. 

- L’achat d’une pelle sur roue pour le tri d’une valeur 150 000 €. 

- La construction d’une ou deux alvéoles pour le tri des ferrailles et des plastiques pour  
150 000 € 

- Des travaux de construction d’une voie pour rejoindre le site technique pour 125 000 € 

- Du matériel technique de tri et de valorisation des bûchettes pour 50 000 € 

B) RECETTES : 
 

Les recettes sur le compte d’investissement 2017 correspondent à l’amortissement, au retour 
des ventes de produits et à l’emprunt. 

L’amortissement des biens acquis est estimé à un montant de 188 000 €. 

Le retour des ventes est difficilement quantifiable à ce jour. 

Après en avoir délibéré, le comité syndical, à la majorité (vote contre de M. PORIKIAN, 
abstention de Mme MICHELIC et de MM. AUGENDRE, BURL AUD DE PAULE) valide les 
orientations budgétaires 2017 telles que présentées. 
 
Pour répondre à la question de M. BURLAUD sur l’engagement des fonds publics, M. le président 
rappelle que le projet de fabrication de bûchettes a été engagé pour répondre à 2 objectifs : réduire la 
dépense correspondant au coût de traitement des déchets bois et répondre à la notion d’économie 
circulaire. 



S’agissant de la baisse des soutiens, de la diminution des redevances due à la baisse de population, du 
tarif de vente des bûchettes avec tarif préférentiel ou non aux usagers du syndicat, divers paramètres ne 
sont pas encore connus permettant de faire un point plus précis. 

 

DOCUMENT DE SYNTHESE – DOSSIER N°4 

DECISION MODIFICATIVE N ° 1 /2016  - BUDGET PRINCIPAL 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M 4, 
Vu le budget primitif et le budget supplémentaire du syndicat, 
Considérant la nécessaire inscription budgétaire, 
Il est proposé de procéder aux virements de crédits suivants :  
 
INVESTISSEMENT 
Section d’investissement dépenses :        
13913-040       Amortissement des subventions         +     460, 00 € 
2033             Frais d’insertion         +  2 410, 00 € 
2182            Matériel de transport                         - 2 870, 00 €    
 
FONCTIONNEMENT 
Section de fonctionnement dépenses :   
611          Sous-traitance générale                            - 137 500, 00 €  
6132      Locations immobilières      +   10 000, 00 €  
61551    Matériel roulant      +  25 000, 00 € 
61558    Autres biens mobiliers      -     4 000, 00 €    
6168      Autres             -     2 300, 00 € 
6226      Honoraires       +    4 000, 00 € 
6237      Publications       +  40 000, 00 € 
6251      Voyages et déplacements     +    1 500, 00 € 
6257      Réceptions        +    4 500, 00 € 
6261      Frais d’affranchissement      +  25 000, 00 € 
63512    Taxes foncières       +       200, 00 € 
637      Autres impôts, taxes       +    4 400, 00 € 
6211    Personnel intérimaire       –    1 300, 00 € 
6218     Autre personnel extérieur     +    4 000, 00 € 
6415     Supplément familial       +    1 000, 00 € 
6454      Cotisations à Pôle emploi     +    2 500, 00 € 
648     Autres charges de personnel (formations)    +    3 000, 00 € 
6542    Créances éteintes      +  15 000, 00 € 
673   Titres annulés sur exercices antérieurs     +    5 000, 00 € 
 
Section de fonctionnement recettes :                            
777-042      Amortissement des subventions                       +      460, 00 € 
707              Ventes de marchandises                -      460, 00 € 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical, à l’unanimité approuve la décision modificative 
présentée. 

 

 

 



DOCUMENT DE SYNTHESE – DOSSIER N°5 

DECISION MODIFICATIVE N ° 1 /2016  - BUDGET ANNEXE 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M 4, 
Vu le budget primitif et le budget supplémentaire du budget annexe du syndicat, 
Considérant la nécessaire inscription budgétaire, 
Il est proposé de procéder aux virements de crédits suivants :  
 
 
 
INVESTISSEMENT 
Section d’investissement dépenses :       
13916-040             Amortissement des subventions                     +        1 500, 00 € 
2135        Installations générales     - 10 000, 00 € 
2154        Matériel industriel      - 15 500, 00 € 
2182        Matériel de transport     -   4 000, 00 € 
 
2313        Constructions                                     +         28 000, 00 € 
 
Section d’investissement recettes :           
021        Virement de la section d’exploitation             +     109 032, 00 €    
1641        Emprunts      - 109 032, 00 € 
 
 
FONCTIONNEMENT 
Section de fonctionnement dépenses :        
023       Virement à la section d’investissement            +    109 032, 00 € 
 
Section de fonctionnement recettes :                                        
707       Ventes de marchandises              +   107 532, 00 € 
777-042             Amortissement des subventions                        +        1 500, 00 € 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical, à l’unanimité ,  approuve la décision 
modificative présentée. 

DOCUMENT DE SYNTHESE – DOSSIER N°6 

ETABLISSEMENT DU GUIDE DE COLLECTE DES DECHETS MENAGERS ET 
ASSIMILES ET DU REGLEMENT DE FACTURATION DE LA RI  

 

Les projets de guide de collecte des déchets ménagers et assimilés ainsi que de règlement de 
facturation de la redevance incitative ont fait l’objet de plusieurs séances de travail. 

Après en avoir délibéré, le comité syndical, à l’unanimité, valide  ces documents pour 
une application au 1er janvier 2017. 

 

 

 



DOCUMENT DE SYNTHESE – DOSSIER N°7 

AVENANT AU MARCHE DE PRE COLLECTE CONCLU  AVEC PLASTIC OMNIUM 

Par marché en date du 24 décembre 2015, le syndicat a confié à la société Plastic Omnium 
Systèmes Urbains la prestation de pré collecte consistant en la fourniture des bacs et toutes 
prestations associées (maintenance, équipement informatique des bennes, facturation etc…). 

Lors de la mise en place des opérations prévues dans ce marché, plusieurs adaptations ont été 
rendues nécessaires. 

Celles-ci concernent les points suivants : 

- Prix forfaitaire de la maintenance des PAV à modifier pour tenir compte du produit       
( colonne enterrée  ou bac grande capacité ). 

- Nouveau tarif pour la distribution des bacs 
- Prix des bacs 180l verre ou papier MSTS à couvercle simple 
- Prix de la puce pour les bacs MSTS 
- Prix d’équipement des bennes à prise MSTS 

et génèrent , au vu des éléments connus à ce jour, une moins-value de 140 967 €. 

Après en avoir délibéré, le comité syndical, à l’unanimité approuve le projet d’avenant 
présenté et autorise le président à le signer. 

DOCUMENT DE SYNTHESE – DOSSIER N°8 

AVENANT DE CESSION DU MARCHE DE TRI DES CORPS CREUX ISSUS DE LA         
COLLECTE SELECTIVE CONCLU AVEC SITA 

En raison de la restructuration de ses activités, la société SITA va fermer son centre de tri situé à 
Bourges. 

Elle propose de céder le marché conclu entre le SMIRTOM et SITA en juin 2013 (avec effet au 1er 
janvier 2014) à la société CTSP Centre . Toutes les clauses du marché initial seront maintenues. 

Après en avoir délibéré, le comité syndical, à l’unanimité, approuve le projet d’avenant qui suit 
et autorise le président à le signer. 

Avenant n°1 portant transfert du titulaire du lot 1 
(Tri des corps creux issus de la collecte sélective) 

Entre : 
 
SMIRTOM du Saint-Amandois 
Avenue Général Morel 
18200 DREVANT 
 
Représenté[e] par Son Président, Monsieur Bernard JAMET, dûment habilité à signer le présent 
avenant par délibération en date du …… 
 
Ci-après désigné[e] « le cédé » 
 



D’une part, 
 
Et : 
 
SUEZ RV Centre Ouest, société anonyme au capital de 3 930 692 euros, dont le siège social est situé 
6, rue Gaspard Monge à Montlouis-sur-Loire immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés 
de TOURS sous le n° 343 004 511, 
 
Représentée par Monsieur Philippe GAUTIER, Directeur d’Agence Collectivités Centre, 
 
Ci-après désignée « le cédant » 
 
CTSP CENTRE SAS, société  au capital de 2 750 320 euros, dont le siège social est  situé 147 Route 
des Quatre Vents 18000 BOURGES, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de 
BOURGES sous le n° 382 119 238 00030, 
 
Représentée par Monsieur Gilles PEYROUTET, Directeur Général, 
 
Ci-après désignée « le cessionnaire », 
 
D’autre part, 
 
Il est préalablement rappelé ce qui suit : 
 
Par Marché, notifié en date du 17 juin 2013, le SMIRTOM du Saint-Amandois a confié à SUEZ RV le 
tri des corps creux issus de la collecte sélective (ci-après « le Marché ») sur son centre de tri de 
Bourges. 
 
Ce Marché est passé pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2014 avec la possibilité de le 
reconduire 2 fois un an. 
 
Compte tenu de la restructuration de ses activités pour des raisons économiques, SUEZ RV a décidé 
de fermer son centre de tri.  
 
Le Cessionnaire dispose quant à lui d’un centre de tri à BOURGES (18), Route des Quatre Vents. 
 
Dans ce cadre, le Cédant souhaite transférer au Cessionnaire le Marché susvisé, étant ici précisé que ce 
dernier s’engage expressément à reprendre les personnels affectés à l’exécution dudit Marché. 
 
Le Cessionnaire bénéficiant de l’ensemble des références techniques et financières et des 
qualifications nécessaires à la satisfaction des obligations prévues pour la réalisation du Marché, les 
Parties sont convenues de matérialiser l’approbation du Cédé à la cession dudit Marché au profit du 
Cessionnaire, dans le cadre du présent avenant. 
 
Au vu de quoi il a été convenu ce qui suit : 
 
Article 1er - Objet de l’avenant 
 
Le présent avenant a pour objet de transférer le Marché conclu entre le SMIRTOM du Saint-Amandois 
et SUEZ RV pour le tri des corps creux issus de la collecte sélective, à la société CTSP CENTRE, à 
compter du 1er novembre 2016. 
 
Article 2 – Prise d’effet  
 



A effet au 1er novembre 2016, et sous réserve de toute procédure légalement requise aux fins de rendre 
les présentes exécutoires, le cessionnaire est substitué au cédant dans ses droits et obligations à l’égard 
du cédé nés du contrat susvisé. 
 
Article 3 – Modalités de paiement 
 
A compter de la date de prise d’effet, le SMIRTOM du Saint-Amandois honorera les factures émises 
par CTSP CENTRE sur le compte référencé comme suit :  
 
Nom de la Banque : BNP PARIBAS 
Code Banque : 30004 
Code Guichet : 00220 
N° de compte : 000 100 10040 
Clé RIB : 65 
 
Article 4 – Clauses non contraires  
 
Les autres clauses du dit marché demeurent inchangées sauf en ce qui touche à la personne du titulaire. 
 
Article 5 – Marché et avenants 
 
Le présent avenant sera annexé à l’original du marché pour valoir transfert du titulaire.  Une copie de 
l’ensemble du Marché et de ses avenants sera remise au Cessionnaire. 
 

DOCUMENT DE SYNTHESE – DOSSIER N°9 

OCTROI D’UNE INDEMNITE AU RECEVEUR SYNDICAL 

Vu l’article 97 de la loi n°82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions, 

Vu le décret n° 82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités 
par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services 
extérieurs de l’Etat, 

Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de 
l’indemnités de conseil   allouées aux comptables non centralisateurs du trésor chargés des 
fonctions de receveurs des communes et établissement publics locaux, 

Vu le départ de Mme LEJAY et l’arrivée de Mme SCHERRER, 

Il convient de délibérer pour : 

- demander le concours du receveur municipal pour assurer des prestations de conseil et 
d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable définies à 
l’article 1 de l’arrêté du 16 décembre 1983, 

- accorder l’indemnité de conseil au taux de 80 % par an, 
- acter que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté 

interministériel du 16 décembre 1983 précité et sera attribuée à Mme Martine 
SCHERRER, comptable du Trésor à compter du 1er avril 2016 pour un montant de 
671,27 €. 
                           . 



Après en avoir délibéré, le comité syndical, à l’unanimité, accepte l’octroi d’une indemnité à 
Mme le receveur syndical. 
 

DOCUMENT DE SYNTHESE – DOSSIER N°10 

QUESTIONS ET AFFAIRES DIVERSES                        

Des précisions sont apportées concernant les nouvelles règles de collecte. 

Dans l’attente de la définition des nouvelles modalités de collecte, il avait été décidé lors du 
bureau syndical du 18 mars dernier, de la mise à disposition temporaire à titre gratuit des sacs 
rouges. A compter du 1er janvier 2017, ils seront de nouveau payants pour les usagers qui 
resteront collectés par un camion traditionnel. 

Les commerçants ou collectivités pourront demander à bénéficier d’une collecte 
hebdomadaire ou de disposer de bacs supplémentaires. 

Concernant, par exemple, les salles des fêtes, qui ont de gros besoins en matière d’élimination 
des verres, les conteneurs verts de grand volume pourront continuer à être utilisés. Il en va de 
même pour les bacs bleus. 

Si certains producteurs souhaitent une dotation de bacs destinés aux emballages d’un volume 
supérieur, ils pourront en faire la demande auprès des services du syndicat. 

La séance est levée à 11h30.  

         Le président, 

 

         Bernard JAMET 


